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B– Cadre physique, CONTEXTE ET OBJECTIFS
I. Situation géographique
1.1.  Hydrologie
Long de 1 800 Km, le fleuve Sénégal prend sa source en République de Guinée dans les Massifs du Fouta Djallon. Il est formé par la rencontre de trois (3) cours d’eau que sont :
· le Bafing (760 km) ;

· le Bakhoye (560 km) ;

·  la Falémé (650 km). 
Le Fleuve Sénégal est constitué de plusieurs affluents dont le Kolombiné, la Falemé formée par la réunion du Balinko et du Koundako, le Karakoro, l’Oued Ghorfa, le Niordé, le Gorgol.
1.2. Superficie
Le Bassin du fleuve Sénégal couvre une superficie de 289 000 Km2 à l’intérieur des Etats de la Guinée, du Mali, de la Mauritanie et du Sénégal. Il comprend trois zones distinctes :
· Une région montagneuse qui s’étend des Massifs du Fouta Djalon situés en République de Guinée jusqu’à la ville de Bakel localisée au Sénégal ;

· La Vallée constituée d’une plaine de 20 km de large localisée entre la ville de Bakel et celle de Dagana ;
· Le Delta localisé entre la ville de Dagana et l’Océan Atlantic où le fleuve Sénégal se jette dans la mer par l’embouchure située à une trentaine de kilomètres de la ville de Saint-Louis.

[image: image2]
Fig. 1 : Carte du Bassin du fleuve Sénégal

[image: image3]Fig. 2 : Carte du réseau hydrographique des principaux cours d’eau (Gambie, Sénégal, Niger avec leurs affluents)
1.3. Le barrage de Maka Diama

Il est situé près du village de Maka Diama, à 27 km en amont de Saint-Louis. Les travaux de cet ouvrage ont démarré le 12 septembre 1981 et le certificat d'achèvement (réception provisoire) a été délivré à l'entreprise le 12 août 1986. Le certificat d'entretien qui consacre la réception définitive de l’ouvrage a été signé le 18 mars 1988.
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Fig. 3 : Le barrage de Diama
1.4. Le Barrage de Manantali

Il est situé sur le Bafing à 90 Km au Sud-Est de Bafoulabé en République du Mali. Les travaux de construction de cet ouvrage ont démarré en juin 1982. Le certificat d'achèvement (réception provisoire) a été délivré à l'entreprise le 31 mars 1988. Le certificat d'entretien qui consacre la réception définitive de l’ouvrage a été délivré en 1990.
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Fig. 4 : Le barrage de Manantali
1.5. Fonctions des deux Barrages
Le Barrage de Manantali a une fonction de régulation et de production de l’énergie hydroélectrique.

Le Barrage de Diama a pour fonction d’empêcher la remontée de la langue salée (eau de mer) à l’intérieur du Bassin du fleuve Sénégal (barrage anti-sel) et de permettre l’exploitation des terres par l’irrigation. 

L’aménagement du fleuve Sénégal prévoit également un volet de transport par voie de navigation.
II. Contexte

Le Projet de Plan d’action stratégique (2006-2008) a été initié pour soutenir les efforts consentis par l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS) dans la mise en place d’un cadre institutionnel qui prévoit la participation des Organisations de la Société civile et des populations locales à la mise en œuvre de ses projets et programmes : Projet GEF/BFS, notamment dans ses Composantes 4 et 5 relatives aux Micro subventions, à l’Information et  à la participation du Public, Projet de Gestion intégrée des Ressources en Eau (PGIRE), etc..

Il s’inscrit dans la suite logique de consolidation de la mission nationale et sous-régionale de la CODESEN qui vise à :

i) renforcer la planification intégrée et multisectorielle des axes prioritaires d’intervention de ses sept (7) Coordinations départementales (Louga, Saint-Louis, Dagana, Podor, Matam, Kanel et Bakel) ;

ii) élargir les alliances avec les Coordinations nationales d’Organisations de la Société civile des trois (3) autres Etats membres de l’OMVS (Guinée, Mali, Mauritanie).
2.1. Objectifs
Pour la mise en œuvre d’une telle mission, la CODESEN a identifié quelques axes stratégiques prioritaires pour la période allant de décembre 2006 à décembre 2007, avec l’appui financier  de la Société Suédoise de la Conservation de la Nature (SSCN). Ces axes stratégiques prioritaires s’articulent autour des objectifs suivants :

· Echanger sur les questions relatives à la problématique des barrages et du développement durable dans le du bassin du fleuve Sénégal ;

· Faire participer les Coordinations départementales de la CODESEN à la campagne de vulgarisation des conclusions et recommandations du Rapport de la Commission Mondiale des Barrages (CMB), publié en novembre 2000 à Londres. Certains membres des Coordinations départementales de la CODESEN ont déjà pris connaissance de ces conclusions et recommandations lors de l’Atelier de lancement du Projet d’appui institutionnel et au Plan d’action de la CODESEN (2005-2006), tenu du 6 au 7 janvier 2006 à l’Hôtel Cap à Saint-Louis, des Missions de restitution des résultats dudit Atelier et de l’Assemblée générale de la CODESEN qui a eu lieu du 21 au 22 juillet 2006 au Centre CIFA de Ndiaye ;

· Renforcer le lien et le réseautage entre la CODESEN et le Comité International sur les Barrages, les Cours d’eau et les Populations (CICEP) ;

· Mener des campagnes de plaidoyer et de dialogue sur les droits humains (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) ;

·  Renforcer les capacités techniques et managériales des Coordinations départementales de la CODESEN (gestion financière et organisationnelle).

2.2. Résultats attendus
La réalisation des ces objectifs doit permettre d’atteindre les résultats attendus suivants :

· les questions relatives à la problématique des barrages et du développement durable dans le du bassin du fleuve Sénégal auront fait l’objet de larges échanges au niveau des communautés du Bassin du fleuve Sénégal, en vue d’une gestion durable des écosystèmes naturels, de la préservation et de la conservation des ressources en eau et de l’environnement (sol, faune, flore) ainsi que du cadre de vie des populations locales (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) ;

· la participation des Coordinations départementales de la CODESEN à la campagne de vulgarisation des conclusions et recommandations du Rapport de la Commission Mondiale des Barrages (CMB) est assurée ;

· Le lien et le réseautage entre la CODESEN et le Comité International sur les Barrages, les Cours d’eau et les Populations (CICEP) sont  renforcés ;

· Le plaidoyer et le dialogue sur les droits humains (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) sont renforcés ;

·  les capacités techniques et managériales (gestion financière et organisationnelle) des Coordinations départementales de la CODESEN sont renforcées, en vue de leur participation effective aux projet programmes de développement du Bassin fleuve Sénégal dans son intégralité (Guinée, Mali, Mauritanie, Sénégal).

2.3. Stratégie de mise en œuvre

La stratégie de mise en œuvre du Plan d’actions stratégique de la CODESEN (2006-2008) a été articulée autour d’une démarche de proximité qui s’appuie sur ses Coordinations départementales et les Coordinations nationales d’Organisations de la Société civile des autres Etats membres de l’OMVS (Guinée, Mali, Mauritanie). 

Celle-ci vise à impulser une dynamique de large concertation, d’échange d’informations, de partage d’expériences et de collaboration sur les questions relatives à la problématique des barrages et du développement dans le bassin du fleuve Sénégal, afin de permettre une gestion holistique, durable et équitable des ressources hydrauliques, énergétiques et de l’environnement et de favoriser l’amélioration significative des conditions de vie des populations locales (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène, à la santé).

Pour soutenir cette démarche de proximité, le Secrétariat Exécutif de la CODESEN a demandé à chacune de ses sept (7) Coordinations départementales (Louga, Saint-Louis, Dagana, Podor, Matam, Kanel et Bakel) d’élaborer un Projet de Plan d’actions départemental, conformément aux Termes de référence de l’accord de subvention octroyé par la SSCN au titre de l’année 2006-2007.

Ces Plans d’actions sectoriels ont fait l’objet de validation par les cinq (5) membres du Secrétariat Exécutif avant leur décision d’octroyer une subvention d’un million de francs (1 000 000 F CFA = $US 2000) à chacune de ses six (6) Coordinations départementales (Louga, Dagana, Podor, Matam, Kanel et Bakel), afin de leur permettre de financer les activités de leur Plan d’action sur le terrain.

Seule la Coordination départementale de la CODESEN de Saint-Louis n’a pu bénéficier d’une subvention au titre de l’année 2006-2007, faute de n’avoir présenté un projet éligible conformément protocole d’accord qui lie la CODESEN à la SSCN.

C– Résultats obtenus (apports au plan interne et externe, impactS)
Durant les douze (12) mois d’exécution du Projet de Plan d’actions stratégique de la CODESEN (2006-2007), les résultats obtenus en termes d’apports au plan interne et externe, d’impacts, sont les suivants :

· Une dynamique de large concertation, d’échange d’informations et de collaboration entre les différents acteurs de la société civile du Bassin du fleuve Sénégal dans son intégralité (Guinée, Mali, Mauritanie, Sénégal) a été impulsée, en vue de renforcer leur participation à la gestion holistique, durable et équitable des ressources en eau et de l’environnement, ainsi qu’à l’amélioration significative des conditions de vie des populations locales ;
· Une vaste campagne de sensibilisation et de plaidoyer en direction des autorités du Haut Commissariat de l’OMVS, des Cellules nationales et institutions affiliées (Comités nationaux et locaux de Coordination) dans les quatre (4) Etats membres (Guinée, Mali, Mauritanie, Sénégal) a été menée lors des Ateliers de lancement des activités de vulgarisation de la Charte des Eaux de l’OMVS et du Projet « Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PGIRE) », tenus respectivement en 2006 et 2007 à Dakar au Sénégal. Le but visé à travers cette vaste campagne est de plaider en faveur des droits  à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous dans la mise en œuvre des projets ou programmes actuels et futurs ;

· La Sélection et la mise en œuvre des activités des Plans d’action des six (6) Coordinations départementales de la CODESEN (Louga, Dagana, Podor, Matam, Kanel et Bakel) ont été faites avec un appui financier d’un million de francs (1000 000 = $US 2000) par Coordination départementale, pour le financement de leurs activités sur le terrain (cf. tableaux ci-joint en D) ;

· Des correspondances et contacts physiques avec les autres Coordinations nationales d’Organisations de la Société civile du Bassin du fleuve Sénégal (CODESEN-Guinée, CODESEN-Mali, CODESEN-Mauritanie, CODESEN-Sénégal) ont été effectués pour la programmation entre mai et juin 2007 d’un Atelier sous-régional chargé d’examiner les questions suivantes :

· La forme de collaboration convenable aux CODESEN des quatre (4) Etats membres de l’OMVS (Guinée, Mali, Mauritanie, Sénégal) ;
· Les principes et les obligations (droits et devoirs) des parties prenantes à cette forme de collaboration ;

· L’élaboration d’un Plan d’action sous-régional des CODESEN-Guinée, CODESEN-Mali, CODESEN-Mauritanie et CODESEN-Sénégal pour accroître la participation des Organisations de la Société civile et des populations locales à la mise en œuvre et au suivi-évaluation des projets et programmes de l’OMVS  (GEF/BFS, PGIRE, etc.) ;

· La mise en place d’un Comité sous-régional de Pilotage des CODESEN-Guinée, CODESEN-Mali, CODESEN-Mauritanie et CODESEN-Sénégal, en conformité avec le cadre institutionnel mis en place par l’OMVS au niveau tant national (Celles Nationales, CNC, CLC) que sous-régional (Comités de Pilotages du GEF/BFS, du PGIRE, etc.) ;

· La mise en place d’un Cadre de réflexion et d’action pour une meilleure coopération entre les différents acteurs de la Société civile du Bassin du fleuve Sénégal, en mettant l’accent sur une participation active et durable des femmes et des jeunes ;

· La clarification de la vision et des missions du Comité de Pilotage sous-régional des CODESEN-Guinée, CODESEN-Mali, CODESEN-Mauritanie et CODESEN-Sénégal pour renforcer leur positionnement dans le jeu des acteurs et dans le domaine des activités prioritaires (accès des populations locales aux micro subventions, à l’information et à la participation du public, vulgarisation de la Charte des Eaux de l’OMVS, campagnes de sensibilisation sur les maladies endémiques telles que le paludisme et les bilharzioses) ;

· La définition des grandes lignes de coopération entre CODESEN-Guinée, CODESEN-Mali, CODESEN-Mauritanie et CODESEN-Sénégal d’une part, entre celles-ci et les Cellules Nationales, les Comités nationaux et locaux de Coordination (CNC et  CLC ) de l’OMVS d’autre part ;

· La tenue d’une Conférence de presse pour une large diffusion des résultats de l’Atelier;
· La rédaction d’un rapport narratif et financier destiné à l’OMVS et aux CODESEN-Guinée, CODESEN-Mali, CODESEN-Mauritanie et CODESEN-Sénégal.

D – Liste des activités réalisées DURANT L’ANNEE 2006-2007
· Coordination départementale de la CODESEN de Louga 

· Point focal : ASREAD

Les objectifs initialement déclinés dans le Plan d’actions de la Coordination départementale de la CODESEN de Louga étaient les suivants :

· Traduction et diffusion des documents de la CODESEN sur les questions relatives à la Problématique des barrages et du développement durable en langues nationales ;
· Négociation et signature d’une convention de  partenariat avec la radio rurale de Keur omar Sarr pour le plaidoyer et le dialogue sur les droits humains (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) ;
· Organisation de réunions dans deux (2) communautés rurales ;
· Reproduction et diffusion du canevas du projet GEF/BFS et de la Charte des Eaux du fleuve Sénégal ;
· Organisation d’une journée d’échanges avec le CLC de Louga ;
· Organisation d’un atelier de formation en suivi-évaluation de projets et programme.
Les activités réalisées par la Coordination départementale de Louga avec comme Point focal ASREAD sont les suivantes : 
· Traduction et diffusion des documents de la CODESEN sur les questions relatives à la Problématique des barrages et du développement durable en langues nationales ;
· Négociation et signature d’une convention de  partenariat avec la Radio rurale de Keur Momar Sarr pour le plaidoyer et le dialogue sur les droits humains (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) ;
· Organisation de réunions dans deux (2) communautés rurales de la zone ;
· Reproduction et diffusion du canevas du projet GEF/BFS et de la Charte des Eaux du fleuve Sénégal ;
· Organisation d’une journée d’échanges avec le CLC de Louga ;
· Organisation d’un atelier de formation en suivi – évaluation de projets et programmes
Pour l’essentiel, les objectifs qui étaient initialement déclinés au cours de l’année 2006-2007 ont été atteints. Les éléments ci-dessous permettent de faire le point sur chacune de ces activités.

1. Traduction et diffusion des documents de la CODESEN sur les questions relatives à la problématique des barrages et du développement durable en langues nationales

La traduction des documents de la CODESEN en langues locales (Wolof et Pulaar) a été effectuée par le responsable des activités de formation au sein de l’ASREAD, qui est un enseignant au Centre d’Enseignement Moyen (CEM) de Keur Momar Sarr. Celui-ci l a la particularité d’être bilingue en Wolof et Pulaar. Il intervient dans les programmes d’alphabétisation dans les deux langues depuis plus de vingt (20) ans.

La deuxième activité consistera à diffuser les documents sur la gestion des barrages et du développement dans tous les villages du Département de Louga et dans ceux qui sont riverains du Lac de Guiers.

2. Négociation et signature d’une convention de  partenariat avec la radio rurale de Keur Momar Sarr pour le plaidoyer et le dialogue sur les droits humains.

Pour l’exécution de ce volet du programme, le Point focal de la Coordination départementale de la CODESEN de Louga a signé un contrat avec la Radio rurale de Keur Momar Sarr (F.M Diéri) pour la diffusion de messages liés aux projets des barrages de l’OMVS et du développement dans la Région de Louga. L’objectif visé à travers ces messages est de diffuser des informations relatives aux projets liés aux barrages et au développement à travers une émission toute les deux semaines avec rediffusion la semaine suivante. 

La diffusion de ce volet du programme a démarré avec un entretien que le Secrétaire Exécutif national de la CODESEN a accordé à l’Animatrice de la Radio rurale de Keur Momar Sarr qui est membre actif du Point focal de la Coordination départementale. Malheureusement après la diffusion de cet entretien, la Radio rurale est tombée en panne. Mais les émissions avaient repris dès que la radio a été réparée, ce qui a permis de réaliser d’autres émissions avec les responsables de la Radio rurales.
3. Organisation de réunions dans deux (2) communautés rurales de Louga
Ce deux réunions ont été organisées les Lundi 12 et Mardi 13 Novembre 2007, respectivement à Keur Momar Sarr pour la Communauté rurale du même nom et à Guidick pour la Communauté rurale de Syer. 

Lors de ces deux réunions, les responsables du Point focal ont procédé à des enregistrements en présence massive des Présidentes de Groupement de Promotion Féminine (GPF) des localités concernées. Les représentants des groupements de pêcheurs et d’agriculteurs étaient également présents. Cependant, les représentants des éleveurs n’ont pas pris part à ces deux (2) réunions, malgré les efforts consentis en leur direction par les responsables du Point focal de la CODESEN.
Ces rencontres ont permis d’aborder les points suivants :

· Genèse de la création de la CODESEN ;
· Objectifs de la CODESEN ;
· Structuration de la CODESEN ;
· Résumé des activités de la CODESEN ;
· Plan d’Action de la Coordination départementale de la CODESEN de Louga.
A l’organisation de ces rencontres, le Point focal de la Coordination départementale de Louga pense avoir atteint son principal objectif qui était de mieux faire connaître les activités de la CODESEN et de déboucher sur une meilleure organisation du Point focal.

A l’issue de ces deux réunions, les responsables présents ont adhéré aux objectifs de la CODESEN qui a été créée pour défendre leurs intérêts et les préoccupations des populations du bassin du fleuve Sénégal. Ceux-ci ont aussi décidé de demander à chaque organisation qui veut se joindre au Point focal de la CODESEN de verser un droit d’adhésion de cinq mille francs (5000 F CFA). A cet effet, une Assemblée générale a été programmée pour mieux organiser les activités de la Coordination départementale.
4. Activités prévues ou en perspectives
Les autres activités prévues ou qui son en perspective dans le cadre du Plan d’action de la Coordination départementale de la CODESEN de Louga sont les suivantes :

· la reproduction et la diffusion du canevas du projet Gestion de l’Eau et de l’Environnement du Bassin du fleuve Sénégal (GEF/BFS) de l’OMVS dont la dernière version du document est dans une phase de finalisation (fin du Projet) ;
· la reproduction et la diffusion de la Charte des Eaux du fleuve Sénégal par les organisations membres Point focal ;
· l’organisation de la Journée d’échanges avec le Comité local de Coordination (CLC) de l’OMVS dont le Point focal de la CODESEN est membre ; celle-ci fera l’objet d’une programmation dans un futur immédiat ;
· la tenue de l’atelier de formation en suivi-évaluation des projets et programmes qui sera organisé après l’Assemblée générale qui va regrouper toutes les organisations désireuses de faire partie du Point focal de la CODESEN de Louga.
Enfin, il faut noter un certain engouement des organisations susceptibles d’animer le Point focal du fait de l’absence de bénéfices tirés de la construction des barrages et de la multiplicité des inconvénients déjà constatés avec le remplissage permanent du Lac de Guiers.

· Coordination départementale de la CODESEN de Dagana 

· Point focal : ASESCAW

Les objectifs initialement déclinés dans le Plan d’action de la Coordination départementale de la CODESEN de Dagana pour l’année 2006-2007 étaient les suivants :

· Renforcement des capacités des organisations membres de la CODESEN et des OCB (femmes, jeunes, paysans, pêcheurs, éleveurs, artisans, etc.) sur le Manuel de procédures du Projet GEF/BFS de l’OMVS, la Charte des Eaux du fleuve Sénégal et les autres instruments juridiques, les documents de planification et de gestion des projets ;

· Démultiplication des formations ;
· Programme Information, Education, Communication Sociale (IECS) sur les questions relatives à la Problématique des barrages et du développement durable ;

· Campagne de plaidoyer et de dialogue sur les droits humains (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) ;

· Restitution du Plan d’action au niveau du Point focal et par zones ;
· Coordination générale des activités du Plan d’action ;
· Permettre aux populations de s’en approprier ;

· Permettre aux populations de prendre connaissance du projet GEF/BFS et ses composantes ;

· Structurer les Coordinations Zonales par une légère organisation mais efficace, avec des cahiers de charge définis.
Pour la réalisation de ces objectifs, le Point focal de la Coordination départementale de la CODESEN de Dagana a organisé des consultations locales ouvertes à toutes les organisations socio-économiques du terroir et qui ont permis d’identifier des structures de relais au niveau des zones ciblées, ainsi que l’élargissement du réseau de leaders porteurs d’enjeux.

1. Consultations organisées par le Point focal avec les organisations membres de la CODESEN selon la répartition par zone 

Le Point focal de la CODESEN a organisé des consultations au niveau des différentes Coordinations zonales qui sont les suivantes :
a) Lac de Guiers Ouest 

Du Nord au Sud, la zone s’assimile au littoral de la rive Ouest du Lac de Guiers. Celle-ci s’étend des villages de Bountou Batt et Pakh dans la Communauté rurale de Ronkh au Nord jusqu’au village de Diokhor au Sud dans la Communauté rurale de Ross-Béthio, aux confins des limites avec la Communauté rurale de Keur Momar Sarr.

b) Yellar 
Cette zone englobe une partie de la Communauté rurale de Ross-Béthio et une partie du CLCOP de Ross-Béthio. Son rayon d’action part du site du barrage dans le village de Diama Nord Ouest jusqu’au village de Débi Tiguet, en montant le littoral du Fleuve Sénégal vers le Nord-Est. Il est limité au Sud-Est de la Route Nationale n°2 (Saint-Louis/Ross-Béthio) aux environs du village de Savoigne. Du côté Sud-Ouest, il est limité aux environs des trois (3) Marigots à proximité du village de Ndiawdoune (Communauté Rurale de Gandon). 
c) Axe Gorome-Lampsar 

Il se trouve à cheval sur les Communautés rurales de Ronkh et de Ross-Béthio qui couvrent sur une partie du CLCOP de Ross-Béthio et une partie du CLCOP de Ronkh. Cette  zone englobe les deux rives de l’axe Gorome-Lampsar qui s’étendent du village de NDellé à 20 km à l’Ouest de Ross-Béthio jusqu’au village de Boundoum Barrage à 20km au Nord-Est de Ross-Béthio. Il est limité  aux environs de la Communauté Rurale de Ronkh et intègre les axes hydrauliques de Kassack, la réserve naturelle du Ndiayel au Sud-Est de Ross-Béthio et la zone haute (Diéri) du Thiagnaldé, située au Sud-Ouest de Ross-Béthio.

d) Moyen Delta 

Celui-ci est entièrement localisé dans la Communauté rurale de Ronkh et la Commune de Rosso. La zone est influencée par le littoral du fleuve Sénégal qui va du village de Kheun à 20 km à l’Ouest de Ronkh jusqu’aux villages de Mbagam et Ndiakhor à 30k m à l’Est de Ronkh.

La partie qui se situe en amont de l’axe Gorome-Lampsar et le marigot de Jovol prolongent les limites de la zone jusqu’au village  de Boundoum-Est qui s’étend jusqu’à 10 km au Sud-Ouest de Ronkh d’une part et jusqu’aux villages de Lougue Deymisss et Colonat à 15 km au Sud-Ouest de Ronkh d’autre part.

Cette zone englobe aussi une partie du CLCOP de Ronkh et l’ensemble des organisations socio-économiques et fédératives de la Commune de Rosso.

e) Haut Delta

Cette zone couvre l’intégralité des Communes de Richard-Toll et de Dagana, ainsi que la Communauté rurale de Gaya et une partie de la Communauté rurale de Mbane. Elle polarise le littoral du fleuve Sénégal qui s’étend des villages de Mbagam, Ndiakhor à 6 km à l’Ouest de Richard-Toll jusqu’au village de Bokhal à 5 km à l’Est de Dagana. La Taouey, (canal qui sert d’ouverture au Lac de Guiers sur le fleuve Sénégal) à partir de Richard-Toll  qui prolonge son aire géographique (du Nord au Sud) entre le village de Thiago et le village de Témèye.
La zone englobe aussi une bonne partie de la bande des villages situé sur les hautes terres (Diéri) qui s’étendent de Témèye (littoral de la rive Est du Lac de Guiers) jusqu’aux alentours du village de Ngambou Thilé à l’Est de Dagana, qui se situe en parallèle à la route Nationale n°2 au Sud (tranche Richard-Toll-Bokhal).
2. Renforcement des capacités des organisations membres de la CODESEN et des OCB sur le Manuel de procédures du Projet GEF/BFS de l’OMVS, la Charte des Eaux du fleuve Sénégal et les autres instruments juridiques, les documents de planification et de gestion des projets

Le Point focal de la Coordination départementale de la CODESEN de Dagana a organisé des ateliers  de renforcement de capacités à l’intention de ses membres et des organisations communautaires de base (groupements de femmes, de jeunes, de paysans, de pêcheurs, d’éleveurs, d’artisans, etc.) sur le Manuel de procédure du Projet GEF/BFS de l’OMVS, la Charte des Eaux du fleuve Sénégal et les autres instruments juridiques, les documents de planification et de gestion des projets. Les activités réalisées au cours de ces ateliers de formation sont les suivantes :

a) Compréhension du Manuel de Procédures du Projet GEF/BFS

La présentation du Manuel de procédures a permis aux organisations membres de la CODESEN et aux organisations communautaires de base de mieux comprendre les modalités de mise en œuvre de la Composante 4 du Projet GEF/BFS de l’OMVS, relative aux Micros subventions.

b) Maîtrise des techniques d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi-évaluation des projets dans le cadre du Projet GEF/BFS
A l’aide du Manuel de Procédures, les responsables du Point focal de la CODESEN de Dagana ont pu organiser des ateliers de formation sur les différents aspects de la Composante 4 du projet GEF/BFS, relative aux Micro subventions à savoir :

· les objectifs visés ;
· les domaines d’interventions du Projet ;

· les acteurs concernés ;
· les critères d’éligibilité aux Micro subventions ou micros projets ;

· les activités inéligibles au Projet ;

· la conception et les formes de présentation de services liés aux micros projets ;

· la notification du financement et la signature d’un mémorandum d’accord ;

· les débours de fonds ;
· l’élaboration de rapports.
Les autres aspects de la Composante 4 du Projet GEF/BFS de l’OMVS ayant fait l’objet de formation sont les suivants :

· les notions de planification stratégique destinée aux organisations de relais des zones à savoir, l’identification des menaces réelles et leurs causes fondamentales, la définition des problèmes critiques et leur ordre d’importance, d’urgence et de recrudescence, la perception des populations concernant les menaces environnementales, etc. ;

· la prise en compte des mesures prioritaires et la définition de leur ordre de mise en œuvre ;

· la familiarisation des organisations de relais des zones aux canevas d’études de planification et de gestion des différents projets ;

· l’application d’une gestion responsable (pédagogique, technique, juridique et financière) des ressources naturelles qui respecte les recommandations relatives aux clauses de sauvegarde environnementale et sociale, conformément à l’adage qui dit que « nous avons hérité la terre de nos parents, mais nous devons la léguer à nos enfants ou aux générations futures avec une meilleure qualité ».
c) Connaissance des textes juridiques 

Pour répondre aux attentes des organisations membres de la CODESEN et des organisations communautaires de base, le Point focal de Dagana à identifié d’autres types de formation pour   permettre  aux organisations de relais des zones de s’approprier du contenu des textes juridiques régissant :
· la décentralisation ;
· l’usage des terres ;
· l’usage de l’eau (Charte de l’eau de l’OMVS, Code de l’eau) ;

· la gestion de l’environnement (Code de l’environnement) ;

· la préservation de la biodiversité ;
· l’exploitation du domaine irrigué ; 

· l’exploitation des domaines agro-sylvo-pastoraux (Loi d’orientation agro-sylvo-pastorale.

          d) Mécanismes de communication

Les types de formation identifiés par rapport aux attentes de cet objectif spécifique sont les  suivants :
· la vulgarisation de la Charte de l’eau de l’OMVS ; 

· la mise en place d’un système d’alerte précoce et de dispositif de communication dans chaque Coordination zonale de la CODESEN.

Le système d’alerte précoce permettra d’identifier les différents usagers de l’eau et de faciliter la collaboration entre les réseaux récepteurs et fournisseurs de données et dépositaires d’enjeux sur les points suivants :
· les systèmes de prévision et d’annonce des crues et inondations ;

· les informations sur le régime hydrologique du fleuve Sénégal ;
· les informations météorologiques ;
· les systèmes d’information géographique (SIG) pour l’appropriation de la cartographie de la zone ;

· la surveillance des feux de brousse et de feux de brûlis des champs ;

· la préservation du couvert végétal (tapis herbacé) pour le bétail ;

· la Promotion du dialogue local aboutissant à des Conventions locales entre (pécheurs, forestiers, agriculteurs et éleveurs) ;
· la dégradation des terres ;

· la désertification et/ou déforestation ; 

· la sédimentation des berges ;

· l’érosion des berges des cours d’eau ;

· les sources et formes de pollutions ;

· les végétaux aquatiques envahissants ;
· la gestion durable des zones humides ;

· Les maladies d’origine hydriques ;

· les pratiques locales de gestion de l’environnement.
3. Démultiplication des activités de formation dans les terroirs
Les organisations de relais des zones se chargeront de démultiplier les types de formation reçue. Ces activités de démultiplication seront exécutées dans les terroirs considérés comme des sous zones des Coordinations zonales de la CODESEN. Elles sont destinées à des leaderships émergeants porteurs d’idées, d’actions, d’opinions, de projets et programmes collectifs et/ou individuels, en vue d’approfondir leurs connaissances.
4) Information, Education et Communication (IEC)
Pour répondre aux attentes de cet objectif spécifique, les activités prévues sont les suivantes :

a) conception d’un programme exhaustif et flexible d’éveil de conscience, de formation et d’animation 

b) formulation de thèmes complémentaires d’information, d’éducation et de communication à partir d’un plan de suivi-évaluation et de reprogrammation ;

c) élaboration des méthodes et outils de communication qui seront utilisés pour une plus grande efficacité par rapport à l’atteinte des objectifs fixés, et dans le but de réaliser un bon taux d’efficience quant aux moyens et à la pertinence des méthodes et outils utilisés.

Il s’agit dans cette démarche de mener des campagnes médiatiques qui favorisent la promotion du dialogue par l’information et la sensibilisation, afin d’impliquer constructivement les acteurs du département de Dagana (communautés locales et organisations de la société civile) à la gestion des ressources du bassin du fleuve Sénégal et de leur terroir.

Parallèlement, le Point focal de la CODESEN de Dagana prévoit de :

· utiliser d’autres types de médium de communication  utiles comme le théâtre,  la traduction des documents en langues nationales et en termes usuels pour les rendre plus accessibles aux populations locales ;

· introduire des programmes d’alphabétisation en langues nationales et en Français et en Arabe ;

· explorer les nouvelles technologies d’information et de communication (NTIC) pour s’ouvrir au monde par le biais de l’Internet.

5. Supervision globale et élaboration du Plan d’action prioritaire annuel

Les attentes des organisations membres de la CODESEN et des organisations communautaires de base par rapport à la supervision globale et à l’élaboration du Plan d’action prioritaire annuel sont les suivantes :

· aider à la définition d’une vision globale comme repère à réactualiser ;
· accompagner l’exécution prioritaire des actions ;
· aider à la transparence dans la gestion globale des activités liées aux micro projets ;

· aider à la définition d’indicateurs consensuels, à la mise en place de dispositifs de suivi/évaluation, de reprogrammation appropriés à chaque niveau avec des analyses intégrées pour une approche holistique.

L’effectivité de cette démarche fait de la Coordination départementale de la CODESEN de Dagana un véritable Réseau doté d’instruments pédagogiques, organisationnels et techniques pérennes avec une forte mobilisation des femmes (cf. Listes des organisations et de leurs responsables en annexes).
· Coordination départementale de la CODESEN de Podor

· Point focal : PIP/USE

Les objectifs initialement déclinés dans le Plan d’action de la Coordination départementale de la CODESEN de Podor pour l’année 2006-2007 étaient les suivants :

· Rencontres zonales au niveau de six (6) sites pour la vulgarisation du Rapport de la Commission Mondiale des Barrages (CMB) traitant des questions relatives à la Problématique des barrages et du développement durable, de la Charte des Eaux du fleuve Sénégal, ainsi que d’autres instruments juridiques et  documents sur la gestion des projets ;

· Organiser des campagnes de plaidoyer et de dialogue sur les droits humains (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) ;

· Organiser des ateliers de formation sur le Manuel de procédures du Projet GEF/BFS de l’OMVS, notamment dans ses Composantes 4 et 5 relatives aux Micro subventions, à l’Information et à la Participation du public ;

· Elaborer un projet collectif pour les organisations membres de la Coordination départementale (à soumettre dans le cadre du Projet GEF/BFS de l’OMVS).
1. Contribution aux travaux de l’Atelier du CLC de l’OMVS de Podor

Le Mardi 06 Novembre 2007, la Coordination départementale de la CODESEN de Podor avec comme Point focal USE/PIP a participé à l’atelier organisé par le Comité local Coordination (CLC) de l’OMVS au Centre d’Enseignement Technique Féminin (CETF). Cet atelier était destiné à l’élaboration du Plan d’action stratégique (PAS) du Bassin du fleuve Sénégal. 

Il s’est déroulé sous la présidence effective de Monsieur Nghone Eloi Diouf, adjoint au Préfet du département de Podor. Etaient également présents à l’atelier, le responsable du Point focal de la CODESEN départementale de Podor, les chefs de services techniques de l’Etat, les élus locaux (Maires de Podor, de Niandane et le vice-président de la Communauté rurale de Fanaye), les organisations de la société civile, la presse locale, ainsi que l’expert en Information et Communication de la Cellule nationale de l’OMVS, notamment Madame Raby Wane et Docteur Samba Yade, Consultant qui devaient animer les travaux de groupes.
Profitant de l’ouverture de l’atelier par l’adjoint au Préfet, le Maire de la Commune de Podor a pris la parole pour souhaiter la bienvenue aux participants. Celui-ci sera suivi par l’expert en Information et Communication de la Cellule nationale de l’OMVS qui a fait un rappel sur les activités menées dans le cadre du projet GEF/BFS et décliné les objectifs de l’atelier. 
Avant démarrer les travaux de l’atelier, les membres du Bureau de Séance ont été désignés. Il s’agit de :
· M. Nghone Eloi Diouf, adjoint au Préfet de Podor, Président ;
· M. Alexis Malou, adjoint au chef de SDA, Rapporteur ;

· Docteur Yéro Diaw, Inspecteur de l’élevage.
· Session I : Processus Analyse Diagnostique Transfrontalière (ADT) et Plan d’Action Stratégique (PAS)

Le Consultant de l’OMVS a d’abord présenté et commenté le document de la Session à travers les cinq étapes essentielles (cf. document ADT/PAS en annexes). Les contributions et questions qui ont suivi les présentations du consultant ont été axées sur :
· la nécessité de décentraliser un tel atelier pour une meilleure réappropriation par les populations à la base ;
· la nécessité d’intégrer davantage le secteur de la pêche dans le PAS ;
· l’importance des données historiques pour un tel exercice ;
· le constat sur le déplacement du lit du fleuve dans certains endroits de l’Ile Amorphyl ;

· la nécessité de disposer de supports documentaires bien avant la date de tenue de l’atelier.
A toutes ces préoccupations, les experts ont apporté des clarifications et n’ont surtout pas manqué de magnifier l’intérêt tout particulier que les participants ont accordé à cette rencontre. Ainsi les éléments de réponses suivants ont été apportés :
· le CLC qui était le représentant local du Projet avait comme mission de servir d’interface entre l’OMVS et les populations ;
· la disponibilité du Consultant de l’OMVS à intégrer toute suggestion allant dans le sens d’améliorer le document de l’ADT a été notée, surtout quant il s’agit de données historiques ;

· la nécessité de renforcer l’implication de la CODESEN qui est présente à tous les niveaux de l’OMVS pour démultiplier toute information à la base en accord avec le CLC dont sa Coordination départementale est membre.

· Session II : Mesures pour atteindre les Objectifs à Long Terme de Qualité de l’Environnement (OLTQE)

Les participants se sont inscrits dans les différents groupes qui vont réfléchir sur les thématiques suivantes :

· Groupe I : Dégradation des terres ;

· Groupe II : Disponibilité et dégradation de la qualité des eaux ;
· Groupe III : Prévalence des maladies liées à l’eau ;

· Groupe IV : Prolifération des espèces envahissantes ; Menaces sur la diversité biologique
· Méthodologie
Il s’agissait pour chaque groupe d’élaborer un Plan d’Action Stratégique (PAS) à partir du travail qui avait été réalisé au niveau national lors d’un atelier organisé à Dakar et qui réunissait les représentants des sept (7) Comités locaux de Coordination (CLC) du Pays. Le but de cet atelier était surtout d’identifier les dix (10) mesures tirées d’un ensemble priorités que les Etats membres de l’OMVS, suite au résultat de l’ADT, avaient recensé lors d’une rencontre à Nouakchott. 
Compte tenu des réalités d’un pays à un autre, l’OMVS avait souhaité qu’au niveau de chaque Etat les localités riveraines du bassin du fleuve Sénégal identifient à leur tour cinq (5) mesures prioritaires parmi les dix (10) préalablement sélectionnées. Toutes ces mesures devront contribuer à solutionner chacun des problèmes mis en évidence dans le Projet GEF/BFS par le biais de l’ADT.
Ainsi, les groupes constitués lors de l’atelier de Podor ont réfléchi et identifié chacun cinq (5) mesures prioritaires parmi une grille de dix (10) mesures proposées par l’atelier national. Pour chaque mesure, il s’agissait d’identifier :
· les actions à mener ;

· les sites d’intervention ;

· les acteurs à impliquer.
2. Activités de coordination et de suivi du fonctionnement des organes de la CODESEN au niveau départemental
Le Point focal de la CODESEN de Podor a organisé plusieurs réunions pour la réactualisation de son Plan d’action 2006-2007. Il a aussi tenu une  rencontre pour la validation du Projet collectif qui concerne dix-huit (18) organisations qui ont eu à réaliser plusieurs activités connexes dont la plus récente est le Forum sur « Barrages et Développement », animé par le Secrétaire Exécutif national en présence des membres du Comité Directeur et des autorités administratives, communales et municipales locales.
Le Forum sur « Barrages et Développement » a connu un grand succès grâce à la qualité de sa préparation et de son organisation. A l’issue des travaux de ce Forum, le souci du Point focal de la CODESEN de Podor a été de décentraliser les activités de sensibilisation en direction de six (6) zones spécifiques en adoptant un système de parrainage avec des certaines d’organisations communautaires de base membres (cf. Plan d’action initial).

Au moment de la réactualisation de son Plan d’action, la Coordination départementale de Podor avait été confrontée à un problème de budget et, après un échange fructueux, les idées ont convergé vers l’organisation d’un Forum qui a pu être préparé et réalisé en temps opportun.
3. Préparation d’un Projet collectif
La formation sur le document du Projet GEF/BFS de l’OMVS a permis à la Coordination départementale de la CODESEN de Podor de procéder à la préparation d’un Projet collectif devant être soumis au CLC de l’OMVS pour un financement. L’objectif principal de ce Projet collectif est de faire bénéficier aux organisations à vocation environnementale des fonds alloués par l’OMVS dans le cadre des Micro subventions. Après son élaboration, ce Projet devrait être déposé au niveau du CLC qui est le représentant direct de la Cellule nationale de l’OMVS au niveau départemental.
Vu la complexité du document, les membres du Point focal de la CODESEN de Podor avait souhaité être mieux éclairés sur les procédures d’élaboration. C’est ainsi qu’ils ont sollicité l’appui du Secrétariat Exécutif national de la CODESEN qui a envoyé M. Moctar Fall, Secrétaire administratif et financier qui a apporter une forte contribution tant sur le choix du type de Projet ainsi que sur la nécessité de mener un plaidoyer auprès de l’autorité départementale (en l’occurrence le Préfet de Podor) pour occuper la place qui revient de droit au Point focal au sein du CLC.

Il faut noter qu’une mission a été dépêchée à cet effet et les décisions qui ont été prises sont réconfortantes, car comme évoqué lors du Forum, le CLC a reconnu le Point focal de la CODESEN de Podor comme membre à part entière. 

4. Elaboration et validation du Projet collectif
L’élaboration du Projet collectif et sa validation ont été confiées aux membres du Comité de coordination du Point focal qui ont désigné l’équipe suivante pour proposer un canevas de projet. Il s’agit, entre autres, de :
· Mountaga Diallo, responsable principal du Point focal de la CODESEN de Podor ;
· Moussa Sow, représentant de l’ADENA ;
· Djibril Bâ, représentant de FAYJUS ;

· Amadou Bâ, représetant de l’ASRADEC ;
· Amadou Abou Bâ, représentant de Fedde Lao-Toro.
Le travail d’équipe a été fait et validé conformément au Plan d’action (cf.  PV de la réunion sur le Projet collectif en annexe). La réunion de réactualisation du Plan d’action a été aussi organisée conformément au souhait du Secrétariat Exécutif national de la CODESEN. Le Plan d’action déjà réactualisé a été déposé auprès des professionnels du Service des Eaux et Forêts, ainsi qu’auprès d’autres  spécialistes intervenant dans le domaine de l’environnement, afin qu’ils puissent apporter leur touche.

C’est ainsi que le Projet intitulé « Projet collectif corrigé » a été finalisé et déposé au CLC de l’OMVS. Cependant, les responsables de cette structure ont demandé au Point focal de la CODESEN de revoir le canevas pour lequel l’OMVS accorde une attention très particulière. Il est prévu de revoir sur ce canevas lors des rencontres prochaines, mais au préalable, il a été demandé aux responsables du CLC d’envoyer le formulaire en question.
· Coordination départementale de la CODESEN de Matam

· Point focal : USE/RADDHO
Les objectifs initialement déclinés dans le Plan d’actions de la Coordination départementale de la CODESEN de Matam pour l’année 2006-2007 étaient les suivants :

· Elaborer un programme de sensibilisation sur les questions relatives à la Problématique des barrages et du développement durable, en mettant un accent particulier sur le Projet GEF/BFS de l’OMVS, notamment dans ses Composantes 4 et 5 relatives aux Micro subventions, à l’Information et à la Participation du public ;

· Organiser une vaste campagne de vulgarisation de la Charte des Eaux du fleuve Sénégal ainsi que d’autres instruments juridiques et documents de gestion des projets  auprès des populations locales ;

· Organiser une campagne de plaidoyer et de dialogue sur les droits humains (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) ;

· Organiser des ateliers de formation sur la Gestion financière et organisationnelle à l’intention des OSC membres de la CODESEN ;

· Organiser des campagnes de sensibilisation et des ateliers de formation destinées au grand public sur les thèmes suivants :

· Thème 1 : Sensibilisation sur la lutte contre le paludisme et les bilharzioses ;
· Thème 2 : Formation sur les techniques de pépinière et la gestion des brises vents ;

· Thème 3 : Formation sur les techniques de lutte contre les mauvaises herbes aquatiques du fleuve ou plantes envahissantes ;*

· Thème 4 : Formation sur les techniques de reboisement et campagnes de sensibilisation sur la gestion durable des écosystèmes et du cadre de vie des populations locales.

Durant  la mise en œuvre de son Plan d’actions au titre de l’année 2006-2007, la Coordination départementale de la CODESEN de Matam a pu dérouler quelques activités dans la région, notamment :

· une vaste campagne de vulgarisation de la Charte des Eaux du fleuve Sénégal ainsi que d’autres instruments juridiques et documents de gestion des projets  auprès des populations locales ;

· une campagne de plaidoyer et de dialogue sur les droits humains (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) ;

· des ateliers de formation sur la Gestion financière et organisationnelle à l’intention des OSC membres de la CODESEN ;

· des campagnes de sensibilisation et des ateliers de formation destinées au grand public sur les thèmes ci-dessus évoqués.
Le déroulement de ces activités s’est opéré de manière sectorielle (campagnes d’information et de sensibilisation sur les questions relatives à la problématique des barrages et du développement, de plaidoyer et de dialogue sur les droits humains visant les populations locales d’une part), et de façon ciblée (ateliers de formation  ou de renforcement des capacités des organisations membres du Point focal de la CODESEN de Matam).

En marge de ces activités, le Point focal de la CODESEN de Matam  avait également prévu de mener des missions de prise de contact et d’information permettant de faire le tour de tous les CLCOP des collectivités locales du département, en vue de les faire participer à chaque des campagnes de sensibilisation. Il a été ainsi désigné dix (10) organisations les plus dynamiques et que chaque organisation soit représentée par une personne.

C’est ainsi que les activités d’information et de sensibilisation sur les thèmes retenus ont été menées dans les communautés rurales de : Ogo, Nabadji, Bokidiwé, Agnam, Oréfondé et Dabia. L’équipe de la campagne d’information et de sensibilisation était composée des membres du Point focal de Matam dont :

· M. Djibril Thiam, Coordonnateur du Point focal de la CODESEN de Matam ;
· M. Moussa Diaby, Sécrétaire Administratif et Financier ;

· Mme Diéynaba Thiérno Ba, Sécretaire à l’Organisation ;

· Mme Dahibou Ndao , Sécretaire chargée de l’éducation, de la formation et de la recherche ;

· Samba Sognane, Commissaire aux comptes.

Cette campagne d’information et de sensibilisation a permis au Point focal de la CODESEN de Matam de présenter son rapport pour informer largement le public sur l’état de mise en œuvre des activités de son Plan d’actions. A travers ce dernier, le Point focal a fait la situation de l’avancement de ses activités et souligné les succès et les échecs.
1. Zones couvertes les activités réalisées

Le Point focal de Matam s’est résolument engagé dans la phase de mobilisation des populations locales pour une gestion holistique, équitable et durable des ressources hydrauliques, énergétiques et de l’environnement, qui favorise ainsi l’amélioration significative de leurs conditions de vie.

A cet effet, la priorité a été accordée à l’activité de sensibilisation par une équipe du Point focal composé essentiellement des membres du Bureau. Cette équipe a pu régulièrement effectuer des descentes sur le terrain pour appuyer les communautés rurales du département de Matam dans la formulation de micro projets dans le cadre de la Composante 4 du Projet GEF/BFS de l’OMVS relatives aux Micro subventions.

Il s’agit de missions qui ont été conduites par l’équipe du Point focal dans cinq (5) communautés rurales de la région de Matam.

2. Planification de la campagne de sensibilisation dans les communautés rurales
	Activités 
	Acteurs 
	Cibles
	Période 
	Lieu 

	Missions de sensibilisation sur CODESEN dans les communautés rurales du département de Matam
	Membres du bureau point focal

(Djibril Thiam, Moussa DIABI Dieynaba Thierno BA, Deyoubou NDAO , Samba SOGNANE)
	CR Nabadji

CR Bokidiawé

CR Ogo

CR Oréfondé

CR des Agnam

CR Dabia
	15 Juillet 2007

26 Juillet 2007

27 Juillet 2007

06Août 2007

08 Août 2007

09/11/2007
	Nabadji 

Bokidiawé

Ogo

Oréfondé

Agnbam Civol

Dabia


2. Approche méthodologique
La mission de l’équipe du Point focal s’est déroulée selon différentes phases successives :

· Une descente dans chaque communauté rurale qui est la porte d’entrée permettant à l’équipe d’expliquer à l’Assistant communautaire et au Président du CLCOP les objectifs de la mission, en vue de programmer avec eux la réunion élargie aux vingt (20) organisations participant à la campagne de sensibilisation ;
· Une identification et une désignation dans chaque communauté rurale des responsables des convocations destinées aux organisations ciblées. A cet effet, il a été retenu de commun accord que c’est l’ASCOM et le Président du COLCOP qui assurent ces tâches ;
· Une campagne de sensibilisation, qui consiste à vulgariser les instruments juridiques et documents de synthèse des activités de la CODESEN que l’équipe du Point focal estime utiles et nécessaires à intégrer dans son travail, suivis de questions réponses avec les participants.

Les supports utilisés dans ce travail sont les suivants :
· Le document de présentation de la CODESEN (Historique) ;
· Le Plan d’actions et de plaidoyer de la CODESEN pour un dialogue consultatif sur les parages et le développement durable (décembre 2006-Novembre 2008) ;

· Les Statuts et le Règlement intérieur de la CODESEN ;

· Les documents portant sur les barrages et le développement dans le cadre du Projet GEF/BFS de l’OMVS, notamment dans ses Composantes 4 et 5 relatives aux Micro subventions, à l’Information et à la Participation du public.

3. Résultats obtenus après la réalisation des activités prévues
	Activités 
	Succès

 (point forts)
	Echec 

(point faibles
	Potentialité 
	Obstacles 

	Sensibilisation sur la lutte contre le paludisme et les bilharzioses

Formation sur les techniques de pépinière et la gestion des brises vents

Formation sur les techniques de lutte contre les mauvaises herbes aquatiques du fleuve ou plantes envahissantes 

Formation sur les techniques de reboisement et campagnes de sensibilisation sur la gestion durable des écosystèmes et du cadre de vie des populations locales


	Toutes les six (6) communautés rurales que compte le département de Matam ont  été visitées
Perception du message par les populations locales, surtout les riveraines

Déclaration des populations quant à leur entière satisfaction à la mission de CODESEN et au rôle de médiation et de dialogue qu’elle joue au niveau des programmes de l’OMVS

Réaction des populations avec des questions très pertinentes et remarques faites sur les membres de droit et associés

Adhésion de quelques organisations après les tournées

Bons reçus des plans à brise vent  pour les jardin de Bokidiawé toucouleur et soninké : 350 arbres pour chaque jardin et 300 pour le jardin de Nabadji
	Réticence de certains leaders en sachant que la CODESEN n’est pas un bailleur

Le statut des membres associés à la CODESEN

Le cas des CLCOP pour être membre de la CODESEN
	Les villages riverains disposent beaucoup d’associations, de GIE et présidents de groupements qui peuvent adhérer à la CODESEN
Les populations comprennent très bien pourquoi la mise en place de la CODESEN

Les populations reconnaissent que la CODESEN est la porte d’entrée leur permettant d’accéder aux programmes de l’OMVS
	Le cas des CLCOP qui ne sont pas encore pris en compte parmi les membres de la CODESEN

La question de cotisations mensuelles des membres reste à clarifier
Le statut de membre d’un GIE constitué par une famille comme de la CODESEN reste à clarifier 
Certains GIE réclament que le statut de membre de la CODESEN soit réexaminé pour permettre à tous ses membres de jouir des mêmes droits



4. Conclusion et perspectives
Dans le cadre de la mise en oeuvre de son Plan d’actions, le Point focal de la CODESEN de Matam a réalisé quelques activités de formation, tout en privilégiant les campagnes d’information et de sensibilisation en direction du plus grand public.

Ces campagnes d’information et de sensibilisation ont organisées par les membres du Bureau du Point focal qui ont visité les six (6) communautés rurales que compte la région de Matam. Lors de leurs passages, les communautés rurales et les populations locales ont manifesté un grand intérêt vis-à-vis des activités de la CODESEN, surtout les populations riveraines du fleuve qui ont saisi ces occasions pour déclarer qu’elles continueront à jouer pleinement rôle en conformité avec les objectifs définis par la CODESEN.

Cependant, certains membres de GIE et d’associations ont exprimé leur souhait d’établir un même statut pour l’ensemble des adhérents à la CODESEN qui leur a convaincus de son utilité dans la défense de l’environnement et de la lutte contre la pauvreté. Au cours de l’année 2006-2007, le Point focal de la CODESEN a enregistré onze (11) adhésions parmi les organisations de la société civile intervenant dans la région de Matam. 
En termes de perspectives, le Point focal de Matam envisage de poursuivre les activités de formation et de sensibilisation pour consolider les acquis et élaborer un nouveau Projet de Plan d’actions pour l’année 2007-2008. Le Point focal prévoit également de mener les activités ci-dessous énumérées :
	Activités
	Acteurs
	Cibles
	Période
	Lieu

	Assemblée générale de la Coordination départementale de la CODESEN
	Membres du Bureau Point focal
	Les organisations membres de la Coordination départementale de la CODESEN
	A déterminer
	Ourossogui

	Session de formation sur le paludisme
	Membres du Point focal
	Les populations des membres
	A déterminer
	

	Collecte des droits d’adhésion
	Secrétaire administratif et financier
	Les organisations membres de la CODESEN
	Novembre –Décembre 2007
	

	Réunions périodiques du Bureau
	Bureau du Point focal
	Membres du Bureau du Point focal
	A déterminer
	Ourossogui


· Coordination départementale de la CODESEN de Kanel 

· Point focal : GIE Bamtaare Caali
Les objectifs initialement déclinés dans le Plan d’actions de la Coordination départementale de la CODESEN de Kanel pour l’année 2006-2007 étaient les suivants :

· Organiser une campagne de sensibilisation sur la les questions relatives à la Problématique des barrages et du développement durable, la Charte des Eaux du fleuve Sénégal ainsi que d’autres instruments juridiques et  documents de gestion des projets  dans les cinq (5) CLCOP du Département ;
· Organiser une campagne de sensibilisation sur  dans vingt deux (22) villages riverains du fleuve Sénégal et dans trois (3) communes sur le Projet GEF/BFS de l’OMVS, notamment dans ses Composantes 4 et 5 relatives aux Micro subventions, à l’Information et à la Participation du public ;
· Organiser une formation en gestion organisationnelle, administrative et financière  pour les OSC membres de la CODESEN ;
· Organiser une campagne de plaidoyer et de dialogue sur les droits humains (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) ;
· Organiser une campagne de sensibilisation sur le paludisme et les maladies liées à l’eau.
Dans le cadre de l’exécution de son plan d’actions 2006-2007, la Coordination départementale de la CODESEN de Kanel a organisé plusieurs activités de formation, de plaidoyer ainsi que des campagnes de sensibilisation destinées aux représentants des organisations communautaires de base (OCB). Ces activités ont touché l’ensemble des Comité locaux de Concertation des Organisations de Producteurs (CLCOP) du Département de Kanel. 

Elles ont ainsi permis au Point focal de la Coordination départementale de CODESEN de Kanel de mettre à la disposition des organisations membres des CLCOP suffisamment d’information par rapport aux problématiques des barrages, au fonctionnement de l’OMVS, à la connaissance de la CODESEN et ses partenaires nationaux et internationaux intervenant dans le bassin du fleuve Sénégal.

Il faudra également noter que les activités du Point focal de la Coordination départementale de Kanel ont porté sur des thèmes aussi divers tels que :

· le document de présentation de la CODESEN (Historique) ;

· le rapport de la Commission Mondiale des Barrages (CMB) ;

· le rapport à mi–parcours de la CODESEN de l’année 2006-2007 ;

· le document de l’UNESCO sur l’eau  dans le monde ;
· les outils méthodologiques et supports concernant la formation en gestion organisation, administrative et financière destinée aux organisations membres de la Coordination départementale de la CODESEN de Kanel ;

· les résultats des ateliers de formation et de la recherche organisés dans le cadre de la mise en œuvre des projets et programmes de l’OMVS, notamment le Projet GEF/BFS, le PGIRE, la Stratégie de lutte contre les Maladies endémiques (bilharzioses, diarrhées, paludisme, etc.).

Avec la réalisation de ces activités, le Point focal de la Coordination départementale de la CODESEN de Kanel  a pu identifier un certain nombre de problèmes ayant trait à :
· la situation et aux défis de l’eau dans le monde ;
· la mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal avec les barrages de Diama et Manantali, ainsi qu’à leurs impacts environnementaux et sociaux ;
· le rôle crucial que devraient jouer les organisations de la société civile dont la CODESEN et ses membres locaux qui constituent de véritables relais dans les stratégies de  communication et de sensibilisation des populations.
A ce titre, plusieurs documents ont été élaborés et largement distribués aux organisations qui assurent le relais pour alerter l’opinion nationale et locale. Le rôle des relais consiste surtout à :

· représenter les CLCOP aux différentes réunions et différents séminaires de la CODESEN ;
· remonter les informations de la base vers la Coordination départementale ;
· diffuser les informations venant de la CODESEN vers la base ;
· appuyer les OCB dans la conception et l’élaboration de leurs requêtes de financement ;
· appuyer les OCB dans la résolution de leurs problèmes de gestion (tenue des documents, définition des tâches, des stratégies d’intervention, etc.) ;
· recenser les besoins des OCB en formation et autres ;
· établir ou aider les OCB à mettre en place des bases de données dans les cinq (5) communautés rurales et les trois (3) communes du département de Kanel ;
· assurer la coordination et le suivi des activités déclinées par la Coordination départementale de la CODESEN de Kanel.
En conclusion, les objectifs initialement fixés dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’actions de la Coordination départementale de Kanel ont été largement atteints. Mieux, la Coordination départementale de la CODESEN de Kanel a aussi identifié des acteurs pour mettre en valeur des sites de reboisement (cf. tableau ci-dessous). 

CLCOP de  Aouré

	Dénomination de l’OCB
	Localité 
	Superficie à emblaver
	Espèces forestières
	Espèces fruitières 

	GIE Youma modio
	Aouré
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Bélé Ndendi
	Doundé 
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Almoubé Kisal
	Diamouguel
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE munial 
	Diamouguel
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Jokkere endam
	Diamouguel
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Fedde Kawral
	Diamouguel
	2 ha
	750 plants 
	375 plants 

	GIE Detal Aynabé 
	Aouré
	2 ha
	750 plants 
	375 plants 

	CSD Aouré
	Aouré
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Aouré III
	Aouré
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	AIV Aouré
	Aouré
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Dental Leniol
	Doundé 
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Bamtaare  Doudé 
	Doundé 
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Jokkere Endam
	Doundé 
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Ballal Banndiraabe
	Aouré
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 

	GIE Dental Yontabé
	Aouré
	1 ha
	375 plants 
	375 plants 


· Coordination départementale de la CODESEN de Bakel 

· Point focal : GRDR

Les objectifs initialement déclinés dans le Plan d’actions de la Coordination départementale de la CODESEN de Kanel pour l’année 2006-2007 étaient les suivants :

· Organiser une campagne de sensibilisation  sur les thèmes liés la gestion des ressources en eau et  des écosystèmes naturels ;

· Vulgariser les conclusions et recommandations du Rapport de la Commission Mondiale des Barrages (CMB) ;

· Renforcer les capacités des associations de jeunes, de femmes et de producteurs membres du point focal  (3 associations sont ciblées) ;

· Organiser des séances d’information, d’éducation et de communication (IEC) sur l’hygiène de l’eau et la santé au niveau des écoles ;

· Assurer le suivi-évaluation des activités de la Coordination départementale de la CODESEN de Bakel.
Dans le cadre de la mise en œuvre de son Plan d’actions 2006-2007, la Coordination départementale de la CODESEN de Bakel a participé an forum de Gandé sur la gestion des ressources naturelles et des écosystèmes naturels. Ce forum a rassemblé plus de 200 personnes pendant deux jours. Il a été organisé sous l’initiative du Comité inter-villageois pour le développement de Gandé qui mène une expérience de gestion communautaire des ressources naturelles et de restauration de l’écosystème local depuis une dizaine d’année. 
Ce Comité inter-villageois s’active autour de la gestion d’une zone de mise en défens dans la communauté rurale de Moudéry. Le forum a vu la participation des populations des villages mauritaniens, de l’ensemble des villages environnant de Gandé et des communautés rurales voisines de Moudéry. Les populations sont restées mobilisées durant les deux jours et ont discuté à fonds des problèmes de la dégradation des ressources tout en se félicitant de l’initiative du Comité inter-villageois de Gandé. 

La Coordination départementale de la CODESEN de Bakel a également été partie prenante de l’organisation du forum sur l’eau, l’hygiène et l’assainissement avec les femmes de la commune de Bakel. Ce forum a réuni une centaine de personnes pendant une journée pour discuter, analyser et réfléchir sur les problèmes liés à l’eau et à l’assainissement dans la commune de Bakel (cf. Résultats du forum en annexe). Le forum a également vu la participation des services techniques et des autorités municipales. L’ouverture du forum a été présidée par l’adjoint au Préfet du département de Bakel. 
En plus des deux fora, la Coordination départementale de la CODESEN de Bakel a animé des émissions dans une radio communautaire installée dans le département de Bakel. Dans le cadre du volet communication de masse, un protocole d’accord a été signé avec la station locale de la radio Dunya à Bakel pour une période de trois mois avec une  émission hebdomadaire d’une heure sur « l’eau, l’assainissement, l’hygiène et la gestion des écosystèmes naturelles ».
Pour l’essentiel, les activités initialement prévues dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’actions de la Coordination départementale de la CODESEN de Bakel pour l’année 2006-2007 ont été réalisées (cf. Tableau 1, 2, 3, 4 ci-dessous).

Tableau1 : Programme d’activités de la Phase I du plan d’actions
	Activités
	dates 
	lieu
	Participant

	Séance de travail pour préparer le lancement des activités
	02-juin
	ARD
	ARD GRDR

	Rencontre avec le bureau restreint du CIVD de Gandé
	28-juin
	GRDR
	GRDR, CIVD

	Séance de travail pour identifier les activités de la phase 1
	30-juin
	ARD
	ARD GRDR

	Rencontre restreinte avec les responsables des GPF de Bakel pour information sur le forum sur l'eau
	02-juil
	GRDR
	GPF, ARD GRDR

	Rencontre avec le Préfet pour information forum sur l'eau
	02-juil
	Préfecture
	GPF, ARD GRDR

	Négociation avec Radio DUNYA 
	03-juil
	GRDR
	GRDR

	Rencontre avec le District sanitaire
	03-juil
	DS
	GPF, ARD GRDR

	Rencontres avec le Maire de Bakel
	03-juil
	Mairie
	GPF, ARD GRDR

	Réunion préparatoire du forum de Gandé
	06-juil
	Gandé
	CIVD, GRDR, ARD,

	émission radio sur le forum Gestion des Ressources Naturelles de Gandé
	14-juil
	
	 CIVD, GRDR, ARD,

	Forum sur  la GRN à Gandé
	17-18-juil
	Gandé
	CIVD, GRDR, ARD,

	Réunion du comité d'organisation  du forum  sur l'eau
	20-juil
	GRDR
	GPF, GRDR, ARD, DS, Mairie

	émission radio sur le forum sur l'eau à Bakel
	26-juil
	Radio Dunya ou Djida FM
	

	Forum sur l'eau à Bakel
	28-juil
	Bakel
	GPF,GRDR, ARD, DS, Mairie

	émission radio tous les jeudi sur un thème lié à l'eau, l’assainissement et la gestion des écosystèmes
	juillet –septembre
	Radio Dunya ou Djida FM
	

	Réunion d’information avec les OCB de Bakel
	Octobre -novembre
	Bakel
	GRDR  ARD, OCB


Tableau 2 : Programme du Forum sur l’Eau et l’Assainissement, tenu le 28 juillet 2007 à Bakel

	 Séquences  
	Horaires
	Activités 
	Intervenant
	animateur

	 Séquence 1 : Installation 
	9h- 9h 30
	Accueil et installation des participants
	Comité d’organisation
	GRDR, ARD

	 Séquence 2

Cérémonie d’ouverture
	9H30-9H35
	Mot  de bienvenue


	NDiané KANTE)
	GRDR, ARD

	
	9H35-9H40
	Allocution  de la de la coordination départementale de la CODESEN
	GRDR ET ARD
	

	
	9H40-9H50
	Allocution du Maire
	Le Maire de la commune
	

	
	9H50-10H
	Allocution du Préfet (ouverture officielle)
	 Le Préfet
	

	Séquence 3

Communication des femmes sur  la situation de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène dans les quartiers
	10H – 10 H10
	  Présentation de la zone HLM
	 Kadia Awa BA
	GRDR, ARD

	
	10H10-10H20
	 Présentation zone Yaguiné 1,2 et 3 / ModyKané
	Fenda KANTE
	

	
	10H20-10H30
	 Présentation zone Grimpalé/ Montage Centrale
	Soma SY
	

	
	10H30-10H40
	Présentation zone Darou Salam/ Bakel Coura
	 A déterminer
	

	
	10H40-11H  
	Compléments d’informations sur la situation de référence 
	 Participants
	

	
	11H-11H10
	Synthèse des interventions
	
	

	Séquence 4

 Communication des experts/ spécialistes     sur les  risques et problèmes de santé liés à la situation de référence présentée par les femmes
	11H10-11H25 
	Intervention de la Brigade d’hygiène
	Chef de Brigade
	GRDR, ARD

	
	11h25-1H35H
	Intervention du Service EPS
	Responsable EPS
	

	
	11H35-11H45
	Intervention du Médecin Chef du district de Bakel
	 Médecin Chef
	

	Séquence 5 

Analyse de la situation
	11H45-12H30
	 Travaux en ateliers
	Participants
	GRDR, ARD

	Séquence 6 

Restitution des travaux en ateliers
	12H30-13H 
	Présentation des travaux en ateliers
	Participants
	GRDR, ARD

	
	13H-13H45
	Débat général sur les travaux
	participants
	GRDR, ARD

	Pause déjeuner
	13H45-15H
	
	
	

	Séquence 7


	15H- 16H
	Synthèse des travaux 
	 ARD, GRDR
	GRDR, ARD

	Séquence 8 


	16H-16H 30
	Démonstration sur le traitement de l’eau
	Représentantes des femmes et services EPS du district de santé
	Membre du comité d’organisation



	Séquence 9 
	16H30-17H
	 Recommandation et clôture du forum
	Participants
	GRDR, ARD, comité d’organisation, autorité administratives et locales


Au cours de ces fora, des précisions ont été apportées à certaines questions en expliquant aux femmes que les Groupements de Promotion Féminine peuvent être membres de la Coordination départementale de la CODESEN de Bakel et que le processus de mise à jour de la base de données aller se poursuivre. Le lancement des activités ci-dessus évoquées va ainsi permettre de recenser l’ensemble des organisations de la société civile susceptibles d’intégrer le réseau de la CODESEN. 

De manière concrète, il a été décidé de mettre en place un Comité d’organisation des différents fora impliquant les différentes familles d’acteurs dont les organisations de femmes. 
Tableau 3 : Comité d’organisation des différents fora de la CODESEN de Bakel
	Noms et prénoms
	Structures

	Salimata Fatou GUEYE
	Khéry Kafo

	Aminata Coulibaly
	Khéry Kafo

	NDiané KANTE
	Fédération départementale des GPF de Bakel

	Soma SY
	Fédération départementale des GPF

	Kadia Awa BA
	Gallé Aynabé

	Diénaba Diallo
	Gallé Aynabé

	Fenda Kanté
	Association des femmes animatrices 

	Maba Camara
	Association des femmes animatrices

	Marie Camara
	 Club de Solidarité-Développement

	Fanta Camara
	 Club de Solidarité-Développement


En outre les femmes ont  proposé de coopter le responsable du Service Education pour la Santé (EPS) qui travaille au niveau du District sanitaire de Bakel. Madame Ndiané Kanté a été désignée pour présider ce Comité. Elle envisage d’établir un partenariat avec la Mairie de Bakel et le District sanitaire dans le cadre de son programme ABCD et d’impliquer la Préfecture.

 Le programme suivant a été établi comme suit :
· 02  juillet 07

Rencontre avec le Préfet

· 03 juillet 07

Rencontre avec le District sanitaire et  Mairie

· 16 juillet 07 

Distribution des convocations pour la réunion préparatoire

· 20 juillet 07

Réunion du comité p

· 26 juillet 07 

Emission à la radio pour  Présenter le forum

· 28 juillet 07

 Organisation du Forum

Enfin, il a été retenu d’impliquer les Fédérations des Groupements de Promotion Féminine au niveau des communautés rurales de Balou, Gabou et de Moudéry. Chaque structure enverra deux représentants pour participer aux fora organisés par la Coordination départementale de la CODESEN de Bakel.
Tableau 3 : Situation  de référence  de l’eau et l’assainissement dans les différents quartiers de la ville de Bakel

 Quartier de Guindime Palé/ Mmontagne

	Présentation
	Problèmes majeurs
	Conséquences 
	Solution  Mise en oeuvre

	Peu urbanisé

Ruelles sinueuses

Présence de ravins

Quartier montagneux
	Utilisation fréquente de l’eau du fleuve
	Présence de maladies liées à l’eau
	Utilisation de technique de purification de l’eau (javellisation)

	
	Existence de dépôt d’ordures au bord du fleuve ce
	Pollution de l’environnement et des eaux du fleuve
	Nettoyage partiel

	
	Présence d’eaux usées ds le rues 
	Prolifération de moustique et de microbe
	Séance de sensibilisation dans les quartiers

	
	Existence d e fosse aux bord des rues sa
	Accès difficile à l’eau potable
	

	
	Absence de système de collecte 
	Présence de mauvaises ordures et encombrement de rues
	

	
	Absence de poubelles  et dépôt réglementaires 
	Risque de bilharziose 
	

	
	Peu d’équipement de nettoyage 
	
	

	
	Présence de marres 
	
	


 Quartier de Dar es Salam

	Présentation quartier
	Problèmes majeurs
	Conséquences 
	Solution  Mise en oeuvre

	Peu urbanisé

Sur la base  fonds et sur la collines Présence de ravins

Quartier Montagneux
	Existence de marres présence de dépôt d’ordure
	Pollution de l’environnement 

Présence de maladie liée à l’eau 
	Set setal 

	
	Présence de dépôt d’ordure
	Présence de mauvaises ordures et encombrement de rues 
	Incinération des ordures dans les rues 

	
	Présence de cadavre  d’animaux aux bord des marres 
	Pollution des marres 
	Assistance aux personnes affectées 

	
	Déversement des eaux u de fausse dans les marres
	Noyades
	

	
	Utilisation de l’eau des marres
	Prolifération de moustique 
	

	
	Présence d’eaux usées 
	
	

	
	Absences de puisards dépôt système de collecte 
	
	

	
	Présence d’eau stagnante 
	
	

	
	
	
	


 Quartier de Modinkané/Yaguiné/ Ndiayga

	Présentation

quartier
	Problèmes majeurs
	Conséquences 
	Solution  Mise en oeuvre

	Situé sur le plateau les flans de la colline et une partie sur la plaine 
	Utilisation fréquente des eaux du fleuve 

Présence de dépôt d’ordure le long de la berge 
	Risque de maladie liée à l’eau 
	

	
	Absence de système de collecte de poubelle 
	Pollution de des eau du fleuve et l’environnement 
	

	
	Présence des eau usées  et de fosse u
	Présence de mauvaises ordures 
	

	
	Risque d’inondation 
	Présence de cadre d’animaux 
	

	
	Système d’évacuation naturel Bouché 
	Présence d’eaux stagnantes
	

	
	Absence de puisards
	Prolifération de moustique 
	

	
	
	Encombrement  des rues 
	


Quartier HLM

	Présentation quartier
	Problèmes majeurs
	Conséquences 
	Solution  Mise en oeuvre

	Peu urbanisé

Sur la plaine

Existence de rues spacieuses
	Existence de dépôt sauvage d’ordure  partout
	Pollution de l’environnement 
	Set setal 

Redynamisation des comités de salubrité 

	
	Absence de dépôts réglementés 
	multiplication des risques de maladies
	

	
	Absence de système de collecte
	Présences mauvaises ordures et des ordures dans les rues ,
	

	
	Présence eaux stagnantes pas de canalisation  
	Multiplication  des moustiques 
	

	
	Présence d’eaux usées dans les rues 
	Accès à l’eau potable difficile 
	

	
	Absence puisards 
	Corvée d’eau difficile 
	

	
	Coupure fréquente d’eau
	
	


Les problèmes majeurs qui ont été identifiés sont les suivants :
1. Manque d’organisation au sein des quartiers ;

2. Utilisation anarchique de l’espace urbain ;

3. Manque de dynamique et sous équipement des comités de salubrité existants ;

4. Absence de système des gestion des ordures  et des eau usées  et des eau de pluies ;

5. Difficultés dans l’application et le suivi des décisions de l’institution ;

6. Faible aménagement de l’espace Urbain (espace vert place publique aire de stationnement des mareyeurs ;

7. Faible mobilisation sociale et déficit de la sensibilisation. 

Les solutions préconisées par les différents groupes ayant participé aux fora sont les suivantes :
Groupe I

	Ordures ménagères
	Eaux stagnantes, eaux de pluies et eaux usées
	Hygiène du milieu et cadre de vie
	Eau potable

	· évacuation  des ordures ménagères directement au niveau de la décharge finale ‘système de la charrette) paiement des ménages à raison de 500 à 1000 f par mois
	· réaliser les caniveaux

· construire des puisards dans les maisons

· aménager les points bas
	· interdire la construction des fossés dans les rues

· mettre en lace ou redynamiser les comités de salubrité dans chaque quartier

· éviter l’appartenance politique dans les comités de salubrité et sensibiliser les populations

· dépasser les querelles d’ordre socioculturelles pour le choix des responsables
	· doter la SDE d’un groupe électrogène

· construire un nouveau château d’eau d’une plus grande capacité


Groupe II
	Gestion des ordures

	· salubrité dans les quartiers 

· demande de charrette (mairie)

· cotisation (achat âne et accessoires population)

· chercher des collecteurs 

· fixer des cotisations mensuelles

· recenser les ménages

· évacuer les ordures (point de collecte)

· organiser des journées d’investissement humain



Groupe III

	Ordures ménagères
	Eaux stagnantes, eaux de pluies et eaux usées
	Hygiène du milieu et cadre de vie
	Eau potable

	· éloigner les dépôts des ordures
	· construire des fossés 

· 
	· Organisation du milieu

· Distribution des charrettes dans chaque quartier 

· Aider à planifier traiter l’eau du fleuve en cas de coupure

· Généraliser la distribution des moustiquaires imprégnées

· 
	· séparer l’électricité et l’eau

· extension des réseaux d’eau dans les quartiers

· Bien contrôler l’eau du robinet




Groupe IV

	Ordures ménagères
	Eaux usées
	Mares 

	· Installation de dépôts d’ordures dans un endroit choisi par les autorités

· Sensibilisation des populations dans chaque quartier (débat) et à travers les radios 
	· construire des fosses en respectant les normes (fosses en dalle)

· mettre en place des puisards
	- faire des canalisations pour l’évacuation des eaux des mares vers le fleuve


E – Leçons apprises et à partager
Les efforts de la CODESEN destinés à renforcer sa mission nationale et sous-régionale se sont révélés instructifs, dans la mesure où ils ont permis d’impulser une dynamique de large  concertation, d’échange d’informations et de collaboration entre les différents acteurs de la Société civile du Bassin du fleuve Sénégal. Grâce à l’appui financier de la Société Suédoise pour la Conservation de la Nature (SSCN) depuis février 2004, la CODESEN s’est forgée une bonne réputation auprès des autorités du Haut Commissariat de l’OMVS, des Cellules nationales et institutions affilées (Comités nationaux et Comités locaux de Coordination).

Au niveau national, ces efforts ont également permis à la CODESEN de consolider son ancrage institutionnel avec la mise en place de ses sept (7) Coordinations départementales (Louga, Saint-Louis, Dagana, Podor, Matam, Kanel et Bakel), qui participent activement aux activités du Projet GEF/BFS de l’OMVS, notamment dans sa Composante 4 relative aux Micro subventions avec le financement de projets pilotes dans les CLC de l’OMVS pour la lutte contre l’extrême pauvreté, mais aussi dans sa Composante 5 relative à l’Information et à la Participation du public avec les campagnes de sensibilisation et de  plaidoyer pour l’accès des populations locales à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé, la lutte contre les maladies endémiques telles que le paludisme et les bilharzioses.

Au niveau sous-régional, les efforts consentis par la CODESEN en direction des Organisations de la Société civile des trois (3) autres Etats membres de l’OMVS (Guinée, Mali, Mauritanie) ont contribué à la mise en place des CODESEN-Guinée, CODESEN-Mali et CODESEN-Maurianie pour consolider les mécanismes de dialogue, d’échange et de collaboration entre les différents acteurs du Bassin du fleuve Sénégal dans son intégralité. Enfin, de tels efforts ont aussi contribué à la prise de conscience par les populations locales des enjeux liés aux barrages et au développement et, par conséquent, facilité leur implication dans la gestion holistique, durable et équitable des ressources en eau et de l’environnement du Bassi du fleuve Sénégal.

Les leçons apprises et à partager dans le cadre de l’exécution des activités du Projet sont les suivantes :

· La reconnaissance par les autorités du Haut Commissariat de l’OMVS, des Cellules nationales et institutions affiliées (Comités nationaux et locaux de Coordination) du rôle crucial des Organisations membres de la CODESEN (Coordinations départementales) et des Coordinations nationales d’Organisations de la Société civile des trois (3) autres Etats membres (Guinée, Mali, Mauritanie) dans la mise en œuvre des différents projets ou programmes actuels et futurs (GEF/BFS, PGIRE, etc.).

· La volonté affirmée des institutions affilées à l’OMVS (Cellules nationales, Comités nationaux et locaux de Coordination, Observatoire de l’Environnement) à coopérer avec la CODESEN et ses différentes Coordinations départementales (Louga, Saint-Louis, Dagana, Podor, Matam, Kanel et Bakel), ainsi qu’avec les Coordinations nationales d’Organisations de la Société civile de la Guinée, du Mali et de la Mauritanie ;
· L’enthousiasme et l’engagement ferme des Coordinations départementales de la CODESEN (Louga, Saint-Louis, Dagana, Podor, Matam, Kanel et Bakel) et des Coordinations nationales d’Organisations de la Société civile de la Guinée, du Mali et de la Mauritanie à participer activement à la gestion holistique, durable et équitable des ressources en eau et de l’environnement ainsi qu’à l’amélioration significative des conditions de vie des populations locales ;

· La prise de conscience par les populations du Bassin du fleuve Sénégal de leurs droits (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé pour tous) dans le cadre de la mise en œuvre des projets ou programmes actuels et futurs de l’OMVS ;

· La participation active des populations locales aux stratégies sous-régionale et nationale de lutte contre le paludisme et les bilharzioses, au projet de gestion intégrée des ressources en eau (PGIRE) ;
· L’élaboration et la mise en œuvre par les Coordinations départementales de la CODESEN de nouveaux projets complémentaires en collaboration avec les populations du Bassin du fleuve Sénégal.

F– Questions relatives au Genre
Compte tenu du rôle important des femmes et des jeunes dans les activités liées à l’eau (agriculture, pêche, élevage), mais aussi de leur rôle crucial dans la gestion des ressources en eau et de l’environnement (accès à l’eau potable, à l’assainissement, à l’hygiène et à la santé), la CODESEN a adopté une approche basée sur l’intégration du Genre dans ses différents projets et programmes en matière de développement.

C’est ainsi que dans le cadre du présent Projet, un accent particulier a été mis sur la participation active et durable des femmes et des jeunes à travers des campagnes de sensibilisation et de plaidoyer pour le respect de l’égalité et de l’égalité de genre. Cette démarche a permis l’adhésion massive à la CODESEN de Groupements d’Intérêt économique (GIE), de Fédérations départementales et régionales des Femmes ainsi que des Organisations de Jeunes dans les sept (7) Coordinations départementales (Louga, Saint-Louis, Dagana, Podor, Matam, Kanel et Bakel). Celles-ci occupent environ 50% des Organisations membres de la CODESEN.

Durant l’exécution du présent Projet, la CODESEN prévoit également l’organisation de campagnes de sensibilisation et de plaidoyer à l’intention des organisations de la société civile du bassin du fleuve Sénégal sur les questions relatives à l’eau, au genre et au développement durable, pour encourager la participation durable des femmes et des jeunes dans la mise en œuvre de ses projets et programmes ainsi que dans ceux de l’OMVS.
G– Contribution au renforcement des capacités des organisations de la société civile
· Missions de concertation, d’échange d’informations et de collaboration entre les différents acteurs de la société civile du bassin du fleuve Sénégal sur la gestion holistique, durable et équitable des ressources en eau et de l’environnement ainsi que sur l’ l’amélioration significative des conditions de vie des communautés riveraines ;

· Ateliers de renforcement des capacités techniques et opérationnelles des ONG et Organisations Communautaires de Base (OCB) membres des sept (7) Coordinations départementales de la CODESEN ;
· Activités d’information, d’éducation et de communication (IEC) en direction des populations du bassin du fleuve Sénégal sur les problèmes liés à la santé publique (lutte contre les maladies endémiques telles que les bilharzioses et le paludisme) ;

· Ateliers de formation à l’intention des organisations de la société civile du bassin du fleuve Sénégal sur les Droits humains, aussi bien sur les droits civils et politiques (libertés d’association, d’expression, de manifestation, de réunion, etc.) ; les droits économiques, sociaux et culturels (alimentation, éducation, logement décent, santé, travail, etc.), que des Droits de la troisième génération (eau potable, environnement sain, développement durable) ;

· Ateliers de formation à l’intention des organisations de la société civile du bassin du fleuve Sénégal sur les questions relatives à l’eau, au genre et au développement durable, pour encourager la participation durable des femmes et des jeunes dans la mise en œuvre des projets et programmes de la CODESEN ;

· Campagnes de plaidoyer en direction des autorités des Etats membres de l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS), des Comités nationaux de Coordination (CNC) et des Comités locaux de Coordination (CLC), pour  accroître la participation des organisations de la société civile et des populations locales dans la mise du Projet GEF/BFS de l’OMVS, notamment dans ses Composantes 4 et 5 relatives aux « Micro subventions », à « l’Information et à la Participation du public » ;

· Campagnes d’information et de sensibilisation pour le suivi des conclusions et recommandations du rapport de la Commission Mondiale des Barrages (CMB), ainsi que de celles formulées par le Forum du Projet Barrages et Développement (PBD) ;
· Ateliers de partage d’informations et d’expériences à travers les activités nationales, sous-régionales et les missions de représentation de la CODESEN au niveau international pour le renforcement de son partenariat avec les Réseaux d’Organisations de la Société civile (Freshwater Action Networt - FAN, Africa Civil Society for Water and Sanitanion – ANEW, Africa Rivers Network – ARN) et les institutions telles que la Société Suédoise pour la Conservation de la Nature (SSCN), le Comité International sur les Barrages, les Cours d’Eau et les Populations (CIBCP), l’Office International de l’Eau (OIE), l’Institut International de l’Eau (IIE) de la Suède, les Comités des Nations pour les Droits économiques, sociaux et culturels, les Droits à l’eau potable, à un environnement sain et au développement durable.
ANNEXES
I. Liste des organisations membres fondateurs de la CODESEN
1. Conseil des ONG d’Appui au Développement (CONGAD)

2. Rencontre Africaine pour la Défense des Droits de l’Homme (RADDHO)

3. Union pour la Solidarité et l’Entraide (USE)

4. Amicale Socio-économique, Sportive et Culturelle des Agriculteurs du Walo (ASESCAW)

5. Réseau Africain pour le Développement Intégré (RADI)

6. Association Sénégalaise pour la Défense de l’Environnement et des Consommateurs (ASDEC)

7. Association Sénégalaise de Recherche et d’Appui pour le Développement Communautaire (ASRADEC)

8. Réseau Afrique 2000/Fond pour l’Environnement Mondial (FEM)

9.  Conseil National de Concertation des Ruraux (CNCR)

10.  Centre d’Etude, de Recherche et de Formation en Langues Africaines (CERFLA)

11.  Mouvement des Acteurs de la Vallée (MAV)

12. Coordination des Organisations du Département de Dagana (CORD)

13.  Groupe de Recherche pour le Développement Rural (GDR)

14. Consult-Sénégal 

II. Liste des OSC membres des Coordinations départementales de Louga, Saint-Louis, Dagana, Podor, Matam, Kanel et Bakel

· Coordination départementale de la CODESEN de Louga
1. ASREAD : Pont focal de la CODESEN de Louga – Tél. : 77 644 10 08, E-mail : asread@sentoo.sn et makhonam@hotmail.com  
2. Conseil Local de Coordination des Organisations Paysannes (CLCOP) de  Keur Momar Sarr ;

3. Groupement d’Intérêt économique (GIE) des Femmes de Keur Momar Sarr. - Tél. : 507 75 59/967 50 14,

4. GPF de Ganket Guent ;

5. GPF de Keur Aya ;

6. GPF de Ndiba Ndame ;

7. GPF de Diokoul ;

8. GFP de Guéo ;

9. GPF de Diaminar Keur Kane ;

10. GPF de Diaminar Loyene ;

11. GPF de Ndimb Peulh ;

12. GPF de Ndimb ;

13. GPF de Féto ;

14. GPF de Mérina ; 

15. ASESCAW ;

16. Conseil Local des Pêcheurs de la Communauté rurale de Keur Momar Sarr ;

17. GPF de Foss 

18. GPF de Malla ;

19. GPF de Airé Alouki ;

20. GPF de Koudoung ;

21. GPF de Syer ;

22. GPF de Guidick ;

23. GIE de Pêche de Guidick ;

24. GPF de Biguène ;

25. Association des Maraîchers de l’arrondissement de Keur Momar Sarr. 

· Coordination départementale de la CODESEN de Saint-Louis
1. Observatoire Régional des Droits humains de la RADDHO : Point Focal de la CODESEN de Saint-Louis. Tél. : 546 62 47, E-mail : secameth@yahoo.fr
2. Antenne Régionale du Centre d’Information Juridique (CIJ) du Réseau Africain pour le Développement Intégré (RADI) : Membre du Point Focal. Tél. : 961 34 30/579 00 70, E-mail : cfjradi@sentoo.sn
3. Réseau Nord pour la Protection et la Conservation de l’Environnement Mondial (RENPEM) – Tél. : 961 97 86, E-mail : renpem_sn@hotmail.com
4. ODECAV de Saint-Louis. - Tél. : 648 28 46

5. ADESEN – 961 35 22/ 961 63 30
6. Association des Volontaires de l’Environnement du Nord (AVEN)
7. Antenne Régionale de l’Association National pour l’Alphabésitation et la Formation des Adultes (ANAFA) – Tél. : 961 93 59
8. Antenne Régionale de l’ANCAR – Tél. : 961 92 92
9. ASIGES – Tél. : 516 36 86
· Coordination départementale de la CODESEN de Dagana
1. Association Socio-économique, Sportive et Culturelle des Agriculteurs du Walo (ASESCAW) : Point Focal de la CODESEN de Dagana –Tél. : 963 61 87/644 43 45/963 80 08, E-mail : asescaw1@yahoo.fr
2. Conseil National de Concertation des Ruraux (CNCR) – Tél. : 656 47 19/ Tél. : 963 80 08/506 04 94, E-mail : asecaw1@sentoo.sn
3. Confédération des Organisations Socio Professionnelles du Delta (CORDE)
4. Groupement de Promotion de la Femme pour le Développement (GPFD) – Tél. : 556 96 36
5. Union des Groupements de Promotion de la Femme (UGPF) – Tél. : 511 34 10
6. Comité développement Bas Delta – Tél. : 962 65 01
7. CPG – Tél. : 964 12 31
8. Association des Producteurs de Thianièle (APT) – Tél. : 653 92 89
9. Comité Filière Patate Douce (CFPT)
10. Association des Privés de Dagana (APD)
11. Association des Horticulteurs et Maraîchers de la Taoyuan (AHMT)
12. Association des Producteurs de Thiagnaldé (APT)
13. Cadre Local de Concertation des Organisations de Producteurs de la Communauté Rurale de Gaya (CLCOP/GAYA)
14. Cadre Local de Concertation des Organisations de Producteurs de la Communauté Rurale de Mbane (CLCOP/MBANE)
15. Cadre Local de Concertation des Organisations de Producteurs de la Communauté Rurale de Ronkh (CLCOP/RONKH) – Tél. : 549 64 28/963 80 08
16. Cadre Local de Concertation des Organisations de Producteurs de la Communauté Rurale de Ross-Béthio – Tél. : 538 00 48 / 553 19 19
17. Comité Bas Delta (CBD)
18. Comité Usagers Yetti Yoon (CUYY)
19. Organisation Fédérale pour le Développement de la Femme Rurale (OFDEFER)
20. Fédération des Périmètres Autogérés (FPA)
21. Syndicat des Travailleurs Ruraux (STR)
22. Transformatrices de Lait Ronkh (TLS)
23. Union des Producteurs de Yellar (UPY)
24. Union Tellel Grand Digue (UTGD)
25. Ronkhoise Trans Commercialisation (RTC)
26. Union de Ngao (U.N)
27. Développement des Entreprises des Femmes
28. Agricultrices Rurales de la Communauté Rurale de Ronkh (DEFAR – RONKH)
29. Réseau des Micros Entrepreneurs et Entreprises Féminines du Walo (RESEAU – MEEW)
30. GPTG – Tél. : 564 53 63
31. PTED – Tél. : 567 86 67
· Coordination départementale de la CODESEN de Podor
1. Antenne Régionale de l’Union pour la Solidarité et l’Entre Aide (USE) : Point Focal de la CODESEN de Podor. Tél. : Tél. : 77 652 90 40/965 30 22/652 90 40, E-mail : pip@sentoo.sn / guidah@hotmail.com
2. Association pour le Développement et la Solidarité de l’Ile Amorphyl (ADESIM) - Tél. : 965 38 00/02/03/618 29 09/ 

3. ADEBO – Tél. : 553 20 39
4. ADEMA – Tél. : 965 32 62/511 21 21 

5. Association de Beelel

6. UAVDP – Tél. : 536 36 55

7. AESCUS Ndooro Fanaye – Tél. : 516 36 18/964 20 80/432 99 17

8. APOV – Tél. : 965 12 47/535 25 01
9. CERIZ – Tél. : 56 7 62 19

10. Dental Mbamtaare Tooro – Tél. : 964 31 46/531 74 21/554 38 12

11. Groupement des Femmes du Village de Ndormboss – Tél. : 223 10 01 

12. Pellital Gamadji – Tél. : 550 60 88
13. UASE – Tél. : 965 34 04
14. UJAK – Tél. : 964 30 03
15. Mouvement des Acteurs de la Vallée (MAV) – Tél. : 552 90 46/561 98 62

E-mail : mav@sentoo.sn
16. FAJYAUS – Tél. : 965 30 16/652 90 44, E-mail : pip@sentoo.sn
17. UADES – Tél. : 537 34 18

18. PGPF/Podor – Tél. : 965 13 73

19. Groupement Jeunes Femmes Thioffy – Tél. : 965 11 27

20. ASRADEC Gamadji - Tél. : 553 20 39

21. DBT – Tél. : 640 49 17

22. CORAD – Tél. : 541 95 21

23. Pellital Gamadji – Tél. : 550 60 88

24. Bamtaare Diéry Diouga. Tél. : 444 45 82

25. Association Mariétou Baro – Tél. : 505 01 45  

26. FEBDOS – Tél. : 553 23 39

27. AGREN – Tél. : 965 30 79

28. FAJYUS – Tél. : 643 92 93

· Coordination départementale de la CODESEN de Matam
1. Antenne Régionale de l’Union pour la Solidarité et l’Entre Aide (USE) : Point Focal de la CODESEN de Matam. - Tél. : 339 66 1504/966 15 04/546 30 20, E-mail : pip@yahoo.fr
2. Observatoire Régional des Droits humains de la RADDHO, Membre du Point Focal. Tél. : 33 966 15 99/77 442 14 90, E-mail : daviddiagne@hotmail.com
3. Fédération Régionale pour la Promotion de la Femme (FRPF) – Tél. : 966 62 84/572 43 93
4. Fédération Départementale pour la Promotion de la Femme (FDPF) - Tél. : 966 65 89/561 91 73

5. ALDA – Tél. : 959 69 36

6. Fédération des Associations Villageoises de Développement (FAFD) – Tél. :

7. ASE/Soninkasa – Tél. : 539 56 07

8. ASE – Tél. : 966 92 40/537 03 20

9. Association Villageoise de Waasa Kodde – Tél. : 574 29 83

10. Fédération de Gestion des Forages de Matam- Tél. : 964 45 00

11. ONG SAHEL 3000 – Tél. : 964 16 12, E-mail : sahel3000@sentoo.sn
12. Association Lowré – Tél. : 567 03 25
13. ADO – Tél. : 540 32 37

14. Fédération des Associations du Ferlo – Tél. : 964 45 00

· Coordination départementale de la CODESEN de Kanel
1. (GIE) Bamtaaré Caali : Point Focal de la CODESEN de Kanel

2. Mbataaré Horndoldé. Tél. : 513 07 83
3. Association Sportive et Culturelle (ASC) de Hondoldé
4. Association Sportive et Culturelle (ASC) de Dyella  
5. Groupement de Promotion de la Femme de Lobali
6. Groupement d’Intérêt Economique Macombé
7. Groupement d’Intérêt Economique Diokreré Endam
8. CSD Dembankani
9. Groupement d’Intérêt Economique Thianiaf
10. Groupement de Promotion de la Femme Kawal
11. Groupement pour la Promotion de la Femme de Dembankani
12. GIE Youma Modio
13. Groupement d’Intérêt Economique Bélé Ndendi
14. Groupement d’Intérêt Economique Almoubé Kisal
15. Groupement d’Intérêt Economique Munial
16. Groupement d’Intérêt Economique Fedde Kawral
17. Groupement d’Intérêt Economique Dental Aynabé
18. CSD Aouré
19. Groupement d’Intérêt Economique Aouré III
20. AIV Aouré
21. Groupement d’Intérêt Economique Dental Leniol
22. Groupement d’Intérêt Economique Bamtaare  
23. Groupement d’Intérêt Economique Ballal Banndiraabe
24. Groupement d’Intérêt Economique Dental Yontabé
25. Groupement d’Intérêt Economique St Bamambé
26. Groupement d’Intérêt Economique Fayo  Fayo
27. Groupement d’Intérêt Economique Yaa Allah
28. Groupement pour la  Promotion de la Femme de Bapalel
29. Groupement d’Intérêt Economique de Ballel
30. Groupement d’Intérêt Economique de Ganguel
31. Groupement d’Intérêt Economique des Femmes de Ganguel
32. Groupement d’Intérêt Economique Nanfan
33. Groupement pour la Promotion de la Femme Bamtaare Caali
34. GIE Thiamalal
35. Groupement d’Intérêt Economique Thialy Soubalo
36. Groupement d’Intérêt Economique Tialy Sud
37. Groupement d’Intérêt Economique Bamtaare Ouro Sidy
38. Groupement d’Intérêt Economique Bow  
39. Groupement d’Intérêt Economique Thialy Maka Nord
· Coordination départementale de la CODESEN de Bakel
1. Groupe de Recherche pour le Développement Rural (GRDR) : Point Focal de la CODESEN de Bakel – Tél. : 983 51 91/937 90 34

2. Conseil Départemental de la Jeunesse

3. Antenne Départementale de l’Agence Régionale de Développement (ARD)

4. Groupe de Recherche et de Réalisation de l’Eco-Développement (GRED) – Tél. : 983 51 91/937 90 34

5. Association des volontaires de l’environnement du Nord (AVEN) – Tél. : 983 52 06/937 90 37

6. Sokona Fedde Kothiary – Tél. : 983 84 94

7. Association 2002/Falo Boula Bakel

8. Union des Producteurs Horticoles de Bakel (UPHB)–Tél. : 983 52 14/640 00 43

9. Association de Lutte Anti-Corrosive – Tél. : 578 98 30

10. ADDEL- Tél. : 983 56 67/658 32 63

11. ALAEF

12. Conseil Communal de la Jeunesse – Tél. : 511 15 29

13. Association de la Chambre des Métiers de Bakel – Tél. : 937 90 21/983 53 26

14. Groupement SOOBE de Modéry – Tél. : 983 20 10

15. CATAL Remoobe Kothiary – Tél. : 983 84 08
16. Association Khéry Kafo
17. Fédération Départementale des GPF de Bakel

18. Gallé Aynabé (Association des femmes pour le Développent de l’élevage)

19. Association des Femmes Animatrices

20. Club de Solidarité-Développement

21. UPHORBAK

22. Association Bakel Ville Verte

23. Comité Inter-Villageois pour le Développement de Gandé (CIVD)

24. Section locale des Amis de la Nature

25. Association des Producteurs  Horticoles de Gabou

26. Comité Inter-Villageois pour le Développement de Gabou[image: image6.png]
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